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Le CSA DSNA qui s’est tenu hier comportait 
dans son ordre du jour un décret de mise en 
œuvre de la « pointeuse ». Si, sur le fond, cet 
élément n’était pas une surprise pour les 
organisations syndicales, le SNCTA a dénoncé 
sa forme qui, au-delà de la surprise, était un 
véritable scandale.


Un projet de décret hallucinant

Le projet de décret présenté en séance et devant 

traiter de la biométrie a suscité une opposition du SNCTA 
d’une rare virulence tant sa rédaction était éloignée du 
véritable enjeu de la DSNA. En particulier, le SNCTA a 
fortement dénoncé :


un mélange des genres illisible entre contrôle sur 
site, contrôle sur position, sécurité, sûreté, analyse 
d’évènement… à défaut d’assumer la réalité de son 
objet à savoir système de présence sur site (« SPS ») ;


une utilisation potentiellement déviante des données 
personnelles collectées (prénom, nom, heure d’arrivée, 
heure de départ) compte tenu de la longue et opaque 
liste des destinataires envisagée ;


une durée de conservat ion des données 
anormalement et inutilement longue (5 ans) ;


une durée de vérification de l’accès à ces données 
par l’administration anormalement courte (3  mois), 
traduisant une transparence à deux vitesses.


Une absence de concertation inacceptable

Le SNCTA a alerté fermement la DSNA que l’absence de 

concertation sur ce texte ne saurait être pris autrement 
que comme une volonté de passer cette étape dans la 
précipitation et dans la douleur.


Dans une période post-protocolaire censée appeler à 
l’apaisement, il paraît impensable que la DSNA s’engage 
dans une confrontation rappelant une période COVID où la 
Direction a voulu avancer contre les contrôleurs aériens et 
non avec eux. 


Un projet modifié en séance

La DSNA semble avoir entendu le message et accepte 

en séance d'infléchir sa trajectoire irraisonnée. En 
particulier :


le projet de décret a partiellement été modifié 
pour revoir les éléments dénoncés par le SNCTA : le 
mélange des genres est nettoyé, la liste des 
destinataires des données est restreinte, la durée de 
vérification de l’accès aux données par ces destinataires 
est allongée à 5 ans par symétrie ; 


une réunion plénière est organisée le 18 octobre 2024 
pour poursuivre le travail de concertation sur le décret ;


anticipant, sans surprise, un vote contre unanime, la 
DSNA programme un deuxième CSA DSNA le 24  octobre 
2024 en vue d'un avis rendu définitif sur le texte.


Des points majeurs à traiter

S’il est à noter que les modifications effectuées en séance 

améliorent sensiblement la forme de ce projet de décret, des 
points importants restent à corriger pour le SNCTA :


la durée de conservation des données semble 
toujours injustifiée ;


la liste des personnes habilitées à consulter ces 
données doit être nommément explicitée ;


la méthodologie de contrôle de présence sur site  
mise en place par la direction des opérations doit être 
revue pour éviter un système rigide et punitif, 
empêchant toute marge de bon sens.
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Au delà des nombreuses réunions nationales, 
dans lesquelles le SNCTA défend et cherche à 
sécuriser l’avenir de notre profession, c’est aussi 
au niveau local que le syndicat accompagne 
l’ensemble des contrôleurs aériens. Alors que le 
point bas des effectifs à CDG est, semble-t-il, 
enfin derrière nous, il nous semblait important 
de revenir sur un certain nombre de sujets sur 
lesquels le SNCTA poursuit son travail.

Technique (enfin) ça bouge !
L’accord cadre pour le programme SYSAT a été signé en fin 
d’année dernière afin de remplacer les systèmes en voie 
d’obsolescence : l’A-SMGCS et ISATIS.

L’A-SMGCS ne sera remplacé qu’à iso-fonctionnalité et le travaila 
déjà commencé afin de fournir un nouvel outil au plus vite. 

Les doutes sur la capacité de Saab à fournir un système intégré 
tour/approche ont été levés en début d’année et le directeur 
deprogramme SYSAT a annoncé en Mars 2018 que SAAB était 
retenu afin de mener à bien la transformation électronique des 
organismes CDG-LB et Orly. 

Cette modernisation ne sera pleinement effective à CDG 
qu’après les Jeux Olympiques de 2024. Cependant, afin de 
mener au mieux ce changement, les systèmes de Saab seront 
installés sur place dès que possible, afin de tester le 
fonctionnement de la plateforme technique et son intégration à 
l’environnement existant. 

Par ailleurs, le nouvel outil d’informations générales (incluant 
notamment ISATIS et DECOR) sera développé parallèlement 
avecune mise en service prévue avant les JO. Ce changement, 
n’impactant pas directement l’opérationnel, permettra aux 
différentes équipes (DSNA/DTI et Saab) de travailler ensemble 
sur un premier outil non critique. Une transformation technique 
réussie n’est cependant pas possible sans une formation 

adéquate. Nous avions milité lors de la mise en place de RECAT-
EU pour qu’une réelle formation soit mise en place pour tous les 
contrôleurs. Cela sera d’autant plus vrai pour la transformation 
majeure que sera SYSAT. Le SNCTA se félicite d’avoir obtenu 
l’ouverture d’un poste Expert Opérationnel “Formation et 
changements” dont la tâche sera majoritairement consacrée à 
définir et quantifier la formation nécessaire pour cette 
transformation. 

N’ayant que trop connaissance des dérives possibles de tels 
programmes de modernisation, le SNCTA a demandé et obtenu 
la relance du Groupe de Suivi SYSAT entre les organisations 
syndicales et l’administration afin d’être régulièrement informé 
de l’avancée du programme et des difficultés potentiellement 
rencontrées. 

Nous saurons garder un regard critique sur ce programme qui a 
perdu tant de temps et prendrons toute notre part afin d’en 
faire une réussite.

En attendant cette modernisation, ODS devait êtremaintenu 
dans l’état actuel. Alors que les CRNA vont avoir accès au Mode 
S descendant dans le courant de cette année, il était 
inenvisageable pour le SNCTA que CDG doive attendre 7 ans 
minimum ! En effet, dans un environnement où le trafic est 
aussi dense et évolutif que le nôtre, récupérer par exemple 
l’information du niveau sélecté serait évidemment un gain 
énorme en termes de sécurité.

Le SNCTA se félicite que cet argument ait été entendu et que la 
visualisation du Mode S descendant à CDG soit programmée 
pour2019. Toutes ces évolutions techniques ne pourraient se 
faire sans l’expertise des contrôleurs en subdivisions ou à la DTI. 

Une transformation technique 
réussie n’est cependant pas possible 

sans une formation adéquate. 
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Le SNCTA dénonce l’absence de concertation préalable sur ce texte. Si un cap 
d’évitement a été donné en séance par la DSNA, le travail doit se poursuivre dans les 

prochains jours. Le SNCTA veillera à ce que les propos de la DSNA assurant ne pas viser un 
dispositif punitif se traduise dans les textes et dans les actes.

À l’heure où le traitement des données fait 
l’objet d’une protection en pleine croissance au 
niveau européen et français, le projet de décret 

proposé était révoltant.

Les années à venir à la DSNA ne pourront se 
construire contre les contrôleurs aériens.


La concertation est un préalable incontournable.
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